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De nombreux individus
s''adonnent, depuis un cer-
tain temps, à une nouvelle
forme de fraude au Gabon
: la piraterie des appels té-
léphoniques internatio-
naux, via la Simbox. Ce
phénomène consiste à dé-
tourner le trafic de télé-
c o m m u n i c a t i o n s
internationales entrant sur
le territoire national, à tra-
vers un dispositif impres-
sionnant de technologie.

L'ARRESTATION, le 18mars 2016 par les agentsde la police judiciaire, encollaboration avec l'Auto-rité de régulation des com-munications électroniqueset des postes (Arcep), dedeux individus, un Gabo-nais et un Roumain, soup-çonnés de faire partie d'ungroupe présumé de piratesde lignes téléphoniques,via la Simbox, attire l'at-tention sur un phénomènepeu connu du public gabo-nais. Pourtant, cette pra-tique existe depuislongtemps dans certainspays africains, à l'instar duCameroun, où il s'est déve-loppé il y a dix ans de cela,confie un technicien del'Arcep. « Mais fort heureu-
sement, pour le Gabon, l'au-
torité de régulation possède
un dispositif technique de
dernière génération pour
déceler ces fraudes», sou-tient-il.Le principe de fonctionne-ment de ces opérateursfrauduleux procède d'unecertaine ingéniosité. Eneffet, avec la complicité desassociés situés dans lespays étrangers, véritablespropriétaires du business,les gérants de ces installa-tions au Gabon détournentles appels téléphoniquesémis depuis l'étranger àdestination du Gabon, enfaisant emprunter des che-mins non déclarés et frau-

duleux. Les fraudeurs pré-sumés se procurent plu-sieurs cartes sim, dedifférentes maisons de té-léphonie mobile installéessur le territoire national,qu'ils insèrent dans uneSimbox (un appareil qui ala forme et la dimensiond'un lecteur DVD et quipeut recevoir jusqu'à centcartes sim de différentsopérateurs) envoyé clan-destinement par le com-plice qui se trouve dans unpays autre. Une fois le matériel surplace, ils connectent alorsla Simbox à internet, à tra-vers un ordinateur. Ce quileur permet de détournerfacilement les appels ve-nant de l'étranger, par desvoies non déclarées, en lestransformant en appels lo-caux. Les conséquencesdues à cette piraterie sonttelles que les clients enre-gistrent la mauvaise qua-lité du service, à cause dufort taux d'appels prove-nant de l'extérieur sans ré-gulation. 
MILLIARDS DE PERTES*L'opération semble êtretrès rentable pour les frau-deurs, au regard des expli-cations fournies par letechnicien de l'Arcep. Eneffet, il y a quelques mois,du côté de Port-Gentil, unfraudeur a avoué avoirreçu en termes de recettela somme 300 millionsdans l'année. « Chaque mi-
nute d'appel international
entrant détournée par un
réseau de trafiquants se
facture à 137 francs. Et on
en compte plusieurs mil-
lions de minutes comme
cella-là. Les plus gros béné-
fices sont à l'actif du com-
plice situé à l'extérieur,
véritable propriétaire du
business. La crainte est sur-
tout de savoir si ces instal-
lations clandestines ne sont
pas exploitées à d'autres
fins, en plus de la terminai-
son d'appels internatio-
naux», s'inquiète notretechnicien de l'Arcep.Ces fraudes, toujours selon

le technicien, sur le planéconomique, occasionnentdes milliards de pertes àl'Etat, qui enregistre unebaisse des taxes, et auxopérateurs de téléphoniemobile, qui observent unebaisse de leur chiffre d'af-faire. Tandis que les frau-deurs s'en mettent pleinles poches.
LUTTER EFFICACE-
MENT* Lors des cam-pagnes de contrôle sur leterritoire national deséquipes techniques de l'au-torité de régulation, plu-sieurs sites exploités pardes individus ont été loca-lisés, aussi bien à Librevillequ'à Port-Gentil. Pouréchapper à tout soupçon,les fraudeurs présumésinstallent le matériel dansdes zones difficiles d'accès,à l'abri de tout regard. Les deux dernières arres-tations ont d'ailleurs été ef-fectuées l'une, dans lesdédales du quartier Rio,dans le 3e arrondissementde Libreville, où le gérant adiscrètement placé sonmatériel dans le salon decoiffure de sa sœur, sansque celle-ci n'en soit infor-mée. L'autre, habitant auPk 10 a, pour sa part, posi-

tionné son matériel dansun ravin. « Heureusement
que l'Arcep possède des
équipements de haute tech-
nologie, qui permettent de
repérer ces machines,
même enfouies sous terre»,vante-t-il. Pour lutter efficacementcontre ce fléau en territoiregabonais, l'Arcep mène de-puis plusieurs semainesdes campagnes de sensibi-lisation auprès des popula-tions, afin de les dissuaderà prendre des risques quipourront les conduireinexorablement en prison. En effet, comme l'a expli-qué un responsable decette autorité de régula-tion, ce sont les gérants dumatériel qui payent sou-vent le lourd tribut. Car,ces derniers se contententjuste de percevoir lestransferts d'argent que lescomplices leur déversent,sans pour autant prendrela peine d'en savoir lescontours. Cette campagne invite lespopulations à coopéreravec les autorités de l'Ar-cep, afin de dénoncer toutepersonne suspectée de selivrer à ces activités frau-duleuses.

Fraude sur les appels téléphoniques internationaux : le
phénomène est réel au Gabon
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Un autre modèle de Simbox souvent utilisé par les fraudeurs.
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C'est cet appareil appelé Simbox qui facilite le détournement des appels télé-
phoniques.
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Le président de l'Arcep, Lin Mombo (c) lors de la réunion consacrée à la lutte contre la fraude téléphonique. 
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Le matériel électronique facilite beaucoup les acti-
vités des fraudeurs.
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